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Le 26 juin 2011, deux œuvres du peintre québécois Alfred 
Pellan (1906–1988) qui se trouvaient dans le hall d’entrée du 
ministère des Affaires étrangères, Commerce et Développement 
Canada (MAECD) sont remplacées par une imposante pho-
tographie de la reine Élisabeth II (figs. 1–3). Lorsque Canada 
Est (1942) et Canada Ouest (1942–1943) sont décrochées du 
mur gris devant lequel est situé un poste de sécurité qui fait 
office d’accueil, des traces de décoloration apparaissent, mar-
quant l’endroit où les deux œuvres étaient exposées depuis près 
de quarante ans. La substitution avait été organisée par le Ca-
binet du premier ministre Stephen Harper récemment élu à 
la tête d’un gouvernement majoritaire aux élections du 2 mai 
2011 dont faisait alors partie le ministre des Affaires étrangères, 
John Baird1. Peu de temps après cet évènement qui signale une 
perturbation iconographique, le gouvernement ordonne à ses 
ambassades d’afficher un portrait de la souveraine2. Le rempla-
cement des œuvres de Pellan donne ainsi le coup d’envoi à une 
multiplication du portrait royal dans les édifices gouvernemen-
taux canadiens.

Les caricaturistes québécois se sont rapidement emparés 
de cette suite d’évènements pour parodier l’intérêt marqué du 
gouvernement conservateur envers la monarchie britannique. 
Depuis le 26 juillet 2011, date à laquelle l’évènement est révélé 
publiquement dans un article de Jennifer Ditchburn3, soixante-
trois caricatures québécoises représentant le personnage du  
premier ministre Stephen Harper accompagné du portrait royal 
ont été répertoriées4. Il n’est pas surprenant que les Québécois 
se montrent si sensibles à l’intérêt que porte le gouvernement 
Harper aux symboles de la monarchie, puisque le régime bri-
tannique est synonyme de conquête dans l’histoire canadienne-
française. C’est, du moins, ce que rappellent avec force certains 
politiciens d’allégeance séparatiste qui s’approprient l’affaire des 
Pellan à des fins politiques : Louis Plamondon du Bloc québé-
cois, Thomas Deshaies du Mouvement progressiste pour l’in-
dépendance du Québec et Yves-François Blanchet porte-parole 
péquiste en matière de culture5. 

Les soixante-trois caricatures québécoises se sont avérées 
suffisantes pour donner une autonomie au motif du portrait 

de la reine. En effet, ce dernier s’est rapidement dégagé de l’af-
faire des Pellan qui l’a fait naitre à titre de motif récurrent dans 
les satires graphiques. Dès les premières semaines qui suivent 
la substitution des Pellan, les caricaturistes extirpent le portrait 
de la reine hors des murs de l’édifice Pearson; ils transforment 
alors l’image royale en l’attribut politique privilégié de Stephen 
Harper. Suivant le premier ministre dans ses déplacements, de 
son bureau à sa chambre à coucher, en passant par un voyage en 
Afrique et une visite dans le Grand Nord canadien, le portrait 
devient alors une nouvelle poire philiponnienne, traçant son 
propre parcours iconographique, avec sa genèse et son déploie-
ment dans l’intercaricaturalité québécoise, c’est-à-dire dans la 
production de plusieurs caricaturistes québécois, peu importe 
leur journal d’attache ou leur inclinaison idéologique6. L’auto-
référentialité du motif du portrait ne signifie toutefois pas qu’il 
y a une coupure pure 7 avec le remplacement des Pellan par un 
portrait de la reine. Dans les caricatures québécoises, le portrait 
demeure associé, de près ou de loin, à son contexte d’émergen-
ce, notamment lorsque les caricaturistes le présentent comme 
un substitut non pas des œuvres de Pellan, mais des pouvoirs 
monarchiques que souhaite s’approprier le personnage du pre-
mier ministre. À travers le rappel de l’action de substituer, les 
caricatures mettent ainsi en exergue les pouvoirs que les Conser-
vateurs accordent aux images quand ils remplacent les œuvres 
accrochées dans les édifices gouvernementaux, et ce, en dépit 
des coupes budgétaires effectuées à l’endroit de la culture et des 
arts en particulier8. 

Tout en soulevant la question des différents pouvoirs at-
tribués par le gouvernement conservateur aux représentations 
photographiques et picturales de la reine, ce texte analysera de 
quelles manières les caricatures québécoises critiquent ces utili-
sations de l’image tout en participant à la dissémination du por-
trait royal9. Autrement dit, il tentera de répondre à la question 
suivante  : comment les caricaturistes reprennent-ils pour leur 
propre dessein le portrait de la reine et les pouvoirs qui lui sont 
attribués dans certains établissements gouvernementaux? 

Afin de répondre à cette question, les différents pou-
voirs attribués au portrait royal dans les établissements  
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gouvernementaux seront analysés en prenant comme point de 
départ les théories de Louis Marin sur le triple pouvoir la re-
présentation. Ces pouvoirs – la substitution, la légitimation et 
la force économisée – seront considérés pour étudier la pho-
tographie de la reine qui a remplacé les deux œuvres d’Alfred 
Pellan, de même qu’un portrait de la souveraine, peint à l’acryli-
que par l’artiste ontarien Phil Richards, présentement exposé 
dans la salle de bal de Rideau Hall, lieu où sont assermentés les 
premiers ministres canadiens et leurs Cabinets. La discussion 
sur les trois pouvoirs de la représentation permettra d’introduire 
deux méthodes paradoxales qui sont privilégiées par les carica-
turistes qui constituent l’intercaricaturalité québécoise lorsqu’il 
est question de satiriser l’intérêt du gouvernement conservateur 
à l’égard des images royales. L’une consiste à ridiculiser le pre-
mier ministre en présentant le portrait royal comme un objet 
vide de pouvoir – un fétiche inanimé ou un grigri dénué de 
magie, mais utilisé malgré tout pour régler des conflits religieux, 
sociaux et environnementaux. L’autre prend forme dans la mise 

en scène du premier ministre qui réussit à animer le portrait 
de la reine et à en faire un emblème canadien susceptible de 
remplacer d’autres symboles en place. Dans ce deuxième cas, 
la satire adopte un ton prophétique et la multiplication du 
portrait devient anxiogène. Quelles seront les prochaines subs-
titutions iconographiques? À quels autres symboles canadiens 
s’attaqueront le premier ministre et ses portraits de la reine? Ce 
texte est donc structuré par une double alternance. D’abord, un 
va-et-vient entre l’utilisation du portrait de la reine par l’État 
dans les édifices gouvernementaux et l’utilisation du portrait 
de la reine comme attribut du personnage de Stephen Harper 
dans les caricatures québécoises. Ensuite, un balancement entre 
la présentation au sein des caricatures québécoises du portrait 
royal d’abord comme un objet vide de pouvoir, puis comme un 
objet de pouvoir, ceci afin de ridiculiser l’opération politique 
des Conservateurs tout en exposant une angoisse collective. 

L’évènement initiateur 

Les gouaches sur toile montées sur panneaux qui ornaient le 
mur d’accueil du MAECD n’ont été connues de la majorité des 
Canadiens et des Canadiennes qu’à la suite de leur disparition. 
Si le lieu où elles se trouvaient est accessible à tous, le hall d’en-
trée du MAECD n’est pourtant habituellement visité que par 
les employés du gouvernement, les ambassadeurs étrangers et 
les invités de marque, comme la famille royale. Le public à la 
recherche d’art et d’histoire qui fréquente les édifices gouver-
nementaux privilégie plutôt les résidences du gouverneur gé-
néral du Canada – Rideau Hall et la Citadelle à Québec –, des 
lieux visités par 114 000 personnes chaque année10. Même John 
Porter, l’ancien directeur du Musée national des beaux-arts du 
Québec (MNBAQ) où est hébergée une importante collection 
d’œuvres d’Alfred Pellan, admet ne pas avoir connu l’existence 
de Canada Est et Canada Ouest et encore moins leur histoire 
avant leur retrait du MAECD en 201111. 

Les œuvres Canada Est et Canada Ouest ont été com-
mandées par l’ambassadeur canadien Jean Désy (1893–1960) 
en 1941 pour représenter le Canada dans sa légation à Rio de  
Janeiro, au Brésil12. Elles sont ensuite rapatriées au Canada 
après le déménagement de l’ambassade canadienne à Brasilia 
en avril 1972, qui n’avait plus l’espace suffisant pour les loger. 
Les deux tableaux sont alors accrochés dans l’édifice Pearson qui 
abrite le MAECD, rue Sussex, à Ottawa, face à l’entrée princi-
pale du bâtiment, endroit où elles continuent à être associées 
aux politiques internationales canadiennes.

Les deux toiles schématisent les paysages de l’Ouest et 
de l’Est canadien. Les couleurs vives uniformisent les di-
vers éléments figuratifs aux perspectives plurielles qui parsè-
ment les deux compositions. L’emploi de couleurs vibrantes 
et de perspectives fragmentées sont caractéristiques du style  

Figure 1. Michael Bedford, Photographie de la reine Élisabeth II lors de son 
jubilé d’or, octobre 2002, photographie marouflée sur toile, 182 x 145 cm, 
Ministère des Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada 
(Photo : La Presse Canadienne / Adrian Wyld).
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Figure 2. Alfred Pellan, Sans titre (Canada Est), 1942, gouache sur toile montée sur panneau de bois, 
194,3 x 307,3 cm, ministère des Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada. © Succession 
Alfred Pellan / Sodrac (2015).

Figure 3. Alfred Pellan, Sans titre (Canada Ouest), 1942–1943, gouache sur toile montée sur panneau de bois, 
193 x 304,8 cm, ministère des Affaires étrangères, Commerce et Développement Canada. © Succession Alfred 
Pellan / Sodrac (2015).
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moderne éclectique que développe Pellan lors de son long séjour 
à Paris entre 1926 et 1940, et qui prend subitement fin avec 
le début de la Seconde Guerre mondiale. La thématique cana-
dienne du diptyque, quant à elle, n’est pas courante dans la pro-
duction de l’artiste et met en évidence le statut de commande 
des œuvres13. Le choix d’Alfred Pellan en guise de représentant 
du Canada dans le contexte de missions diplomatiques inter-
nationales n’a rien d’étonnant. À son retour de Paris, le pein-
tre est considéré par plusieurs critiques canadiens comme un 
artiste de renommée internationale qui s’inscrit dans la lignée  
de Picasso14.

La soudaine notoriété acquise par Canada Ouest et Canada 
Est suite à leur remplacement conduit le MNBAQ à les exposer 
du 20 février au 16 juin 2014, dans le cadre de l’inauguration 
de l’exposition Alfred Pellan, Le rêveur éveillé. Lorsque le prêt au 
musée arrive à échéance, le gouvernement décide de réinstaller 
les œuvres dans le hall d’entrée du MAECD, mais sur un mur 
adjacent à celui occupé par le portrait de la reine qui demeure 
toujours en place15. Il pouvait difficilement en être autrement, 
car l’endroit où se trouve maintenant la photographie royale a 
été baptisé en 2011 « the sovereign’s wall », le mur de la souve-
raine, comme l’indique l’une des plaques qui se trouvent sous 
le portrait officiel. Sa nouvelle vocation – rendre hommage à 
« notre digne chef d’État, la reine Elizabeth II16 » – contribue à 
hiérarchiser les différents murs du hall d’entrée : celui derrière le 
bureau d’accueil devient un dispositif officiel pour représenter 
la monarchie au Canada.

La photographie du buste d’Élisabeth  II mesure environ 
182 x 145 cm. Elle fait donc de la reine une souveraine bien 
plus grande que nature17. L’image a été saisie par Michael 
Bedford lors de la visite d’Élisabeth  II au Canada en octobre 
2002, à l’occasion de son jubilé d’or18. La photographie, re-
trouvée dans le sous-sol du Parlement en 2006, a alors été dé-
poussiérée et accrochée dans la salle du Conseil des ministres19. 
Le portrait a ensuite remplacé les deux œuvres de Pellan le  
30 juin 2011 afin d’accueillir le duc et la duchesse de  
Cambridge (le prince William et Kate Middleton) lors de leur 
visite au Canada. Le départ du couple royal n’a pourtant pas 
provoqué un retour à l’ancienne décoration du hall d’entrée, 
même si la photographie a dû être retournée au Parlement à 
la suite d’une demande de la part du Cabinet du premier  
ministre20. En effet, le MAECD semble avoir été contraint de 
se procurer une « copie » de la photographie et de s’assurer que 
le portrait appartenant au Cabinet revienne à bon port, peu 
importe les coûts engendrés par son déplacement21. Il semble 
qu’une aura nimbe cette photographie de Bedford pour qu’elle 
doive se trouver près du corps du premier ministre, au centre de 
l’édifice du Parlement22. Certains caricaturistes reprendront ce 
rapport de proximité entre le portrait de la reine et le premier 
ministre en le pimentant d’un discours à teneur sexuelle. 

Une seconde substitution d’œuvres d’art impliquant une 
représentation de la reine Élisabeth  II est survenue après l’af-
faire des Pellan. Le remplacement s’est produit en juin 2012 
sur le mur nord de la salle de bal de la résidence du gouver-
neur général, Rideau Hall. Androgyny (1983) de l’artiste amé-
rindien Norval Morriseau (1931–2007) qui occupait l’endroit 
depuis 2008 a été remplacée par un portrait de la reine mesu-
rant 315 x 224 cm23. Intitulé Le Portrait du jubilé de diamant 
de Sa Majesté la reine Élisabeth II, le tableau peint en 2012 par 
l’artiste ontarien Phil Richards (1951–) se trouve à un endroit 
stratégique. Non seulement la salle de bal est-elle le lieu où sont 
assermentés le premier ministre et ses ministres par le gouver-
neur général après chaque élection et chaque remaniement mi-
nistériel, mais l’acte performatif du serment se produit face au 
mur nord. Dorénavant, les élus qui entrent en fonction le font 
devant un portrait colossal de la reine Élisabeth II24. 

Ce regain d’intérêt pour la monarchie est un changement 
de cap de la part du gouvernement canadien. En effet, les liens 
entre le Canada et l’Angleterre ont été relâchés à plusieurs repri-
ses au cours du XXe siècle, notamment après la Seconde Guerre 
mondiale sous l’influence de gouvernements majoritairement 
libéraux. Plusieurs évènements soulignent l’autonomisation 
grandissante du Canada vis-à-vis de l’Angleterre  : nommons 
ici la présence du Canada au sein de l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord; la participation active du Canada à la 
création de l’Organisation des Nations Unies; l’adoption de 
l’unifolié en 1965; l’abandon des désignations Aviation royale 
du Canada et Marine royale canadienne en 1968; le rapatrie-
ment la Constitution canadienne en 1982; l’accord du Lac 
Meech en 199025. En restituant le terme « royal » pour certaines 
instances canadiennes26, de même qu’en multipliant le portrait 
de la reine dans les édifices gouvernementaux tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du pays, le gouvernement de Stephen Harper 
retisse les liens symboliques entre le Canada et la monarchie 
britannique. Il déplace ainsi certaines valeurs mises en place 
par les Libéraux depuis Lester B. Pearson (tel que la notion de 
multiculturalisme et l’image du Canada comme gardien de la 
paix). Ce retour à un passé prépearsonien permet au gouver-
nement conservateur de repositionner le Canada dans l’empire 
anglo-saxon (l’anglosphere) tout en promouvant un système 
politique autoritaire27.

L’intérêt particulier porté au portrait de la reine par le 
gouvernement conservateur s’inscrit également dans le schème 
développé par Louis Marin qui accorde à la représentation  le 
pouvoir de présenter quelque chose « à la place » d’une autre 
et aussi de légitimer le sujet qu’elle représente. De plus, le 
portrait d’un souverain ou d’une souveraine est une représen-
tation de pouvoir, c’est-à-dire, d’une force économisée. En 
effet, la représentation d’un pouvoir politique montre que 
ce dernier détient une force (monétaire, militaire, législative) 
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émet un nouveau timbre à l’effigie de la reine, Harper est repré-
senté assis à son bureau, léchant un timbre avec vigueur, comme 
le révèlent les traits entourant la tête du politicien qui simulent 
le mouvement (fig. 4). Le portrait de la souveraine, accroché 
sur un mur derrière la scène, exhibe au spectateur la face ca-
chée de l’objet sexuellement investi, car il s’agit bien ici d’un 
désir charnel qu’éprouve le protagoniste envers la représentation 
royale. Les hochements de tête frénétiques du premier ministre, 
ses yeux fermés, son sourire et les gouttes de salive qui s’échap-
pent de sa bouche témoignent du plaisir physique éprouvé par 
le premier ministre. Le fantasme sexuel – qui consiste à lécher 
la reine – est transféré dans un objet, un fétiche. Les théories de 
Freud sur le fétichisme comme aberration sexuelle sont encore 
d’actualité : dans cette caricature de Garnotte, le fétiche dénon-
ce les comportements déphasés du premier ministre envers une 
monarchie réactualisée par l’image33. 

L’union entre le personnage de Stephen Harper et le por-
trait de reine Élisabeth II semble déjà avoir été consommée dans 
une caricature d’Aislin qui précède pourtant le remplacement 
des œuvres de Pellan par une photographie de la reine (fig. 5). 
Le premier ministre y pose en avant-plan, exhibant des sym-
boles royaux : un manteau de couronnement, un sceptre orné 
d’une feuille d’érable et une couronne34. Les proportions de 
cette dernière contrastent avec la tête du premier ministre qui 
est, à son tour, trop volumineuse pour son corps. Or, le corps 
du premier ministre est plus imposant que celui de la reine, 
en arrière-plan, qui conserve son statut d’objet, soit celui de 
portrait encadré. La souveraine ne porte pas de couronne, elle 
ne tient aucun sceptre et elle est vêtue non pas d’un manteau 

sans que celle-ci soit utilisée. Cette force contenue et exposée 
à travers des signes engendre un climat de peur et de respect  
envers l’autorité28.

Substituer la reine par le pouvoir de sa représentation

Le premier pouvoir évoqué par Marin, qui réside dans la présen-
tation d’une chose « à la place » d’une autre, permet de « faire 
comme si » un absent était présent à travers sa représentation. 
Louis Marin n’est pas le seul théoricien à avoir souligné la capa-
cité du portrait à rendre présent ce qui est absent, comme l’ont 
récemment rappelé Christine Tauber et Antonio Pinelli. Pline 
l’Ancien y faisait déjà allusion dans l’histoire de la fille du po-
tier Butadès de Sicyone qui conservait l’image de son amoureux 
lorsqu’il partait au loin29. Peter Burke fait également référence 
au pouvoir de suppléance de la représentation lorsqu’il annonce 
que tourner le dos à un portrait du roi Louis XIV revenait à 
tourner le dos au roi30.

Les portraits de la reine en sol canadien s’inscrivent en 
partie dans les traditions du portrait royal en Angleterre et en 
France à la fin du Moyen-Âge et sous Louis XIV. S’il est possible 
de tourner le dos aux portraits de la souveraine sans crainte de 
commettre un crime de lèse-majesté, les représentations de la 
reine sont néanmoins instituées d’un pouvoir de remplacement. 
Ils agissent à la place de la reine, notamment lorsque les minis-
tres prêtent serment devant le portrait peint par Phil Richards 
à Rideau Hall. Deux substituts de la reine participent donc à 
l’assermentation : le gouverneur général qui parle au nom de la 
souveraine, et le portrait de la reine qui regarde la scène, en tant 
que témoin.

Les caricaturistes n’ont pas eu à attendre l’arrivée du por-
trait de Phil Richards pour s’attaquer au rôle de substitut du 
portrait de la reine. En prenant bien soin d’isoler le portrait 
royal dans un cadre afin d’insister sur son caractère d’objet, ils 
le mettent en scène accompagnant Stephen Harper, qui adopte 
envers lui un comportement fétichiste dysfonctionnel. En cher-
chant à animer un objet inanimé, le personnage du premier mi-
nistre se révèle comme n’arrivant pas à faire la distinction entre 
la reine et sa représentation.

Dans les caricatures, le lieu occupé par le portrait intensifie 
l’intimité que souhaite nouer le personnage du premier ministre 
avec la souveraine. Dans le cabinet de travail d’Harper, le por-
trait royal remplace les photographies de famille qui trônent sur 
le bureau et les diplômes qui tapissent les murs31. Le portrait de 
la reine est également exposé dans les appartements privés du 
premier ministre, voire dans sa chambre à coucher, au-dessus 
du lit conjugal32. Le caricaturiste Garnotte pousse l’analogie du 
couple plus loin en évoquant les fantasmes sexuels qu’entretient 
le personnage du premier ministre avec la reine d’Angleterre. 
Dans une caricature intitulée Jubilé de diamant : Postes Canada 

DESFORGES  |  Une arme à double tranchant

Figure 4. Garnotte (Michel Garneau), Jubilé de diamant : Postes Canada 
émet un nouveau timbre à l’effigie de la reine, Le Devoir, 18 janvier 2012, 
avec l’amabilité de l’artiste.



6

RACAR XL  |  Number 1  |  2015

Figure 5. Aislin (Terry Mosher), sans titre, The Gazette, 5 avril 2011, avec l’amabilité de l’artiste.
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de couronnement, mais de l’habit de l’Ordre de la jarretière. 
Ces jeux de taille et d’attributs laissent supposer que Stephen 
Harper occupe une position supérieure à celle de la reine. Si le 
premier ministre est le roi, Élisabeth II serait-elle son épouse? 
L’habit de l’Ordre de la jarretière porté par Élisabeth II pourrait 
ainsi évoquer un certain lien sexuel entre les deux protagonistes 
puisqu’une des légendes qui entourent la conception de l’Ordre 
au XIVe siècle est elle-même teintée de sexualité. En dansant 
avec le roi Édouard  III lors d’un bal à Calais, la comtesse de 
Salisbury perdit sa jarretière. Après l’avoir ramassée, le roi la 
réinstalla à la jambe de la comtesse, répondant aux murmures 
des hôtes en disant « Honi soit qui mal y pense ». La célèbre 
phrase est devenue la devise de l’ordre prestigieux. Dans cette 
image, le personnage du premier ministre Harper est également 
associé à un membre de la famille royale. En fait, la caricature 
d’Aislin est une citation du portrait d’Édouard VII, le fils de la 
reine Victoria, peint par Samuel Luke Fildes (1843–1927) en 
190235. Il y a effectivement un air de famille entre Harper et 
Élisabeth II, à la fois dans leurs regards et dans leurs bouches 
crispées. Néanmoins, la volonté d’Harper de s’approcher de la 
reine en devenant lui-même un portrait et en reprenant les mi-
miques de la reine ne mène pas à une humanisation de cette 
dernière36. Elle reste immobile, sans montrer le moindre signe 
de vie, malgré les efforts du premier ministre pour l’animer. Les 
caricaturistes désamorcent ainsi l’un des pouvoirs de la repré-
sentation royale. Le portrait de la reine ne sera jamais la reine, si  
ressemblant soit-il. 

Légitimer le pouvoir par le pouvoir de la représentation

En étant témoin du serment du premier ministre et de son Ca-
binet ainsi qu’en accueillant les invités de marque dans le hall 
d’entrée du MAECD et dans les ambassades canadiennes, les 
représentations de la souveraine dans les établissements gouver-
nementaux acquièrent un pouvoir d’attestation. C’est ici qu’en-
tre en jeu le deuxième pouvoir de la représentation défini par 
Marin. Celui-ci consiste à re-présenter quelque chose, à inten-
sifier une présence par la duplication d’un dispositif de repré-
sentation, ce qui mène à une légitimation de la représentation 
et de son sujet37. Les portraits de la reine relégitiment sans cesse 
l’autorité du premier ministre. L’incontestabilité de cette auto-
rité – car nommée par la reine – est surveillée par le regard de la 
souveraine qui fait, en quelque sorte, office de justice. La fusion 
entre le corps de la souveraine et celui de la justice s’inscrit dans 
une longue tradition analysée par Ernst Kantorowicz dans son 
étude sur les deux corps (naturel et politique) du roi à la fin 
du moyen-âge38. Cependant, dans le contexte du Canada au 
XXIe siècle, un nouvel acteur entre en jeu. Le pouvoir législatif 
de la représentation royale ne sert pas qu’à légitimer le pouvoir 
de la reine, mais aussi celui du premier ministre. Ce dernier 

aura ensuite les mains libres pour légiférer, compte tenu du rôle 
davantage symbolique joué par la monarchie au Canada39. Le 
portrait de la reine tient donc lieu du pouvoir législatif que la 
souveraine ne détient que de façon nominale dans les prises de 
décisions quotidiennes à la Chambre des communes. 

L’échec du pouvoir législatif du portrait royal est une thé-
matique récurrente dans l’intercaricaturalité québécoise. Le por-
trait est souvent présenté comme un objet caduc lorsque mani-
pulé par le premier ministre qui le brandit telle une amulette 
dans l’espoir de régler toutes sortes de conflits politiques, reli-
gieux et environnementaux. Ces mises en situation façonnent le 
personnage du premier ministre en inculte qui ne se rend guère 
compte de l’inefficacité de son grigri. 

L’un des problèmes que tente, sans succès, de résoudre  
Stephen Harper avec l’image royale est le sort réservé au cruci-
fix de l’Assemblée nationale du Québec. Dans la caricature de 
Garnotte intitulée Dans la série « Par quoi remplacer le crucifix à 
l’Assemblée nationale? », le premier ministre fédéral s’ingère dans 
la Charte des valeurs, un projet de loi provinciale controversé 
mis sur pied par le Parti québécois en 2013 (fig. 6). La Charte 
propose le rejet du port d’objets religieux jugés ostentatoires 
par les membres du personnel des organisations publiques, afin 
qu’ils puissent «  faire preuve de neutralité » dans l’exercice de 
leurs fonctions40. Dans le même ordre d’idées, les opposants, 
mais aussi certains partisans du projet de loi, ont demandé la 
suppression du crucifix fixé au-dessus de la chaise du président 
de l’Assemblée nationale. Le refus du Parti québécois face à 
cette demande est fondé sur le présupposé statut patrimonial 
du crucifix. Dans la caricature de Garnotte, Harper tente de 
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Figure 6. Garnotte (Michel Garneau), Dans la série « Par quoi remplacer 
le crucifix à l’Assemblée nationale? », Le Devoir, 15 octobre 2013, avec 
l’amabilité de l’artiste.
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remplacer le crucifix par un portrait de la reine, qui n’est pas 
dans le répertoire du Patrimoine culturel du Québec. Aussi, 
en plus de remplacer un crucifix de dimension relativement 
moindre par un symbole bien plus ostentatoire, la proposition 
d’Harper ne règlerait en rien le litige. En effet, en tant que re-
présentante de Dieu sur la terre, la reine constitue elle aussi un  
symbole religieux. 

Dans une autre caricature de Garnotte datée du 4 octobre 
2011 et intitulée Un trou sans précédent dans la couche d’ozone 
au-dessus de l’Arctique, le premier ministre en mission dans le 
Nord canadien explique fièrement la solution originale proposée 
par l’armée de l’air à l’appauvrissement de la couche d’ozone  : 
« L’aviation royale du Canada a trouvé un moyen pour colmater 
ce trou » (fig. 7). Telle une immense bâche, l’image de la reine 
tirée par une quinzaine d’avions s’apprête à obturer un orifice 
gigantesque. Or, la forme ronde qui brille au centre-gauche de 
l’image n’est pas le trou de la couche d’ozone. Il s’agit du soleil. 
La méprise de l’armée de l’air canadienne ralentira peut-être le 
réchauffement climatique, mais elle assombrira aussi la planète. 
Le personnage d’Harper ne s’aperçoit de rien et croit plutôt faire 
d’une pierre deux coups : d’une part, régler des problèmes clima-
tiques, et d’autre part, assurer la possession de l’Arctique, un es-
pace convoité par le gouvernement conservateur, en implantant 
le portrait royal qui fait office d’un drapeau claquant au vent41. 

Dans Harper au Congo, le caricaturiste André-Philippe 
Côté illustre Stephen Harper en visite diplomatique en Répu-
blique du Congo (fig. 8). Dans le registre supérieur de l’œuvre, 
Harper trottine sereinement, tenant sous son bras gauche ce qui 
pourrait être une mallette de travail. Derrière lui, un lion s’ap-

prête à bondir, toutes griffes dehors. Dans le registre inférieur, 
le premier ministre pivote sur lui-même sans arrêter son pas; 
il révèle son arme secrète en affichant un sourire en coin, déjà 
satisfait d’une victoire assurée. Le fauve sursaute effectivement 
vers l’arrière en poussant un cri de surprise, apeuré devant le 
portrait de la reine. Pour une fois, le comportement du pre-
mier ministre n’est pas vain et le portrait s’avère efficace. Le lion 
fuit devant la représentation royale. Ce n’est cependant qu’un 
animal qui mord à l’hameçon, et non un humain. Dans cette 
caricature, le premier ministre se trouve sur le continent des 
fétiches, l’Afrique. C’est sur ce territoire que, au XVIIe siècle, les 
explorateurs portugais ont dénoncé les objets cultuels des Afri-
cains qu’ils appelèrent des fétiches, comme le rappelle Bruno 
Latour. Les explorateurs contestaient les pouvoirs magiques de 
ces objets en argumentant qu’ils étaient conçus par la main de 
l’homme (dans leur dénonciation, les Portugais oubliaient leurs 
propres fétiches, telles que les reliques saintes qu’ils portaient 
autour du cou)42. Dans les caricatures québécoises, Harper est 
critiqué, tout comme les Africains l’ont été par les Portugais. 
Son fétiche sert peut-être à effrayer les animaux, mais le portrait 
de la reine ne réussit pas à régler les problèmes politiques, reli-
gieux ou environnementaux. Le trou de la couche d’ozone n’a 
pas été colmaté. Le Canada n’a toujours pas l’autorité sur le pôle 
Nord. Le litige entourant la présence du crucifix à l’Assemblée 
nationale n’est pas résolu. Manipulé par le premier ministre, le 
portrait de la reine demeure un fétiche caduc. 

Figure 7. Garnotte (Michel Garneau), Un trou sans précédent dans la couche 
d’ozone au-dessus de l’Arctique, Le Devoir, 4 octobre 2011, avec l’amabilité 
de l’artiste.

Figure 8. André-Philippe Côté, Harper au Congo, Le Soleil, 14 octobre 2012, 
avec l’amabilité de l’artiste.
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La force économisée du portrait de la reine 

En plus d’être investi du double pouvoir de la représentation – 
la substitution et la légitimation – le portrait de la reine consti-
tue aussi le pouvoir suprême au Canada. Selon Marin, le pou-
voir n’est rien d’autre qu’une « mise en réserve de la force dans 
les signes43  », une démonstration d’une force économisée. Le 
pouvoir implique une contrainte, une loi, qui doit être respectée 
sous peine d’avoir recours à cette force contenue qui passerait, 
une fois en action, par un affrontement : « La force n’est force 
que par destruction, annihilation de toute autre force [...]44 ». 
En s’appropriant le portrait de la reine comme instituteur de son 
propre pouvoir politique, le premier ministre Stephen Harper 
(dont le titre incarne déjà une certaine force législative) s’arroge 
symboliquement la force économisée de la souveraine. Ques-
tionner l’autorité du premier ministre revient à questionner le 
pouvoir de la reine et se risquer à être confronté à la force réunie 
de la souveraine et du premier ministre. D’ailleurs, l’utilisation 
du portrait de la reine, qui représente la plus haute instance du 
pays, est soumise à des restrictions au Canada. Il est interdit de 
représenter les membres de la famille royale sur des autocol-
lants, des vêtements, de la lingerie, des emballages, des boites, 
des étiquettes ou sur n’importe quels articles qui auraient des 

fins publicitaires45. Ces restrictions confèrent au portrait royal 
un pouvoir : faut-il craindre des représailles de la part de l’État 
si des images représentant la reine sont entachées par une utili-
sation à mauvais escient? Heureusement pour les caricaturistes, 
la législation concernant l’utilisation des portraits royaux ne fait 
aucune mention de leurs reprises dans les satires graphiques. 

Le personnage du premier ministre arrive parfois à donner 
vie au portrait royal et à en faire une véritable menace dans les 
caricatures québécoises. Cette tactique, qui va à l’opposé de la 
présentation du portrait de la reine comme un objet vide de 
pouvoir, permet tout autant de critiquer les pouvoirs attribués 
au portrait de la reine par leur mise en valeur dans les établis-
sements gouvernementaux. Dans ces caricatures, le ridicule du 
personnage de Stephen Harper fait place à l’autoritarisme du 
premier ministre. L’humanisation du portrait de la reine se pro-
duit sous la plume de Chapleau, lorsque ce dernier met en scène 
le personnage de Stephen Harper qui fusionne avec la représen-
tation de la reine. Dans une caricature datée du 15 décembre  
2011 et intitulée C-10, registre des armes à feu, Kyoto, le pre-
mier ministre est travesti en reine (fig.  9). Mais l’amalgame 
entre Harper et Élisabeth II ne se produit pas tant dans le dé-
guisement d’Harper que dans la présence, aux pieds de ce der-
nier, d’exemplaires de la photographie qui a remplacé les deux  
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Figure 10. Serge Chapleau, Harper veut ravoir le portrait de la reine prêté 
au ministère des Affaires étrangères, La Presse, 29 novembre 2011, Musée 
McCord, M2012.52.50.

Figure 9. Serge Chapleau, C-10, registre des armes à feu, Kyoto, La Presse, 
15 décembre 2011.
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Figure 11. Serge Chapleau, Les seules décorations de Noël permises dans les bureaux de Service Canada, La Presse, 3 décembre 2011.
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afin de ne pas offenser les citoyens non chrétiens48. Dans le des-
sin de Chapleau, le portrait royal est à nouveau proposé pour 
résoudre un débat sur la laïcisation dans un contexte fédéral et 
non provincial cette fois-ci. En revanche, contrairement à la ca-
ricature de Garnotte dans laquelle Harper propose le portrait de 
la reine à titre de substitut au crucifix de l’Assemblée nationale 
du Québec, le changement est déjà effectué, comme si le portrait 
s’était lui-même multiplié et agencé en forme de sapin. Dans 
les deux cas, le portrait est présenté en tant que substitut à des 
symboles déjà en place. En ce sens, les caricatures de Chapleau 
et de Garnotte rappellent le contexte qui a fait naître le portrait 
de la reine en tant que motif récurrent dans l’intercaricaturalité 
québécoise, et cela, même si les deux œuvres de Pellan ne sont 
pas présentes49. En réitérant le comportement du remplacement, 
ces caricatures dénoncent le pouvoir (en tant que force plus ou 
moins contenue) qu’a le gouvernement conservateur de chan-
ger l’iconographie canadienne en plus de rappeler le rapport de 
substitution qui subsiste au sein même de la représentation. 

Une guerre d’images

Les pouvoirs des portraits de la reine Élisabeth  II qui se trou-
vent dans les édifices gouvernementaux sont donc différemment 
exploités dans les caricatures québécoises selon le message à  

œuvres de Pellan dans le hall d’entrée du MAECD. Les portraits 
sont reconnaissables grâce à certains éléments iconographiques 
et compositionnels : le fond bleuté, la présence du drapeau ca-
nadien et d’un bouquet de fleurs en arrière-plan, la pose de la 
souveraine, sa robe blanche, ses insignes et sa couronne. Toute-
fois, la reine n’exhibe pas son vrai visage dans la caricature de 
Chapleau, elle a été caricaturée… 

La source de cette caricature se trouve dans un autre des-
sin du même caricaturiste, produit près de deux semaines avant 
celui-ci et intitulé Harper veut ravoir le portrait de la reine prêté 
au ministère des Affaires étrangères, qui révèle l’instigateur de la 
défiguration (fig. 10). Le personnage du premier ministre est 
représenté devant un chevalet sur lequel est placé le portrait de 
la reine retouché. Tenant un pinceau à la main et vêtu d’un 
sarrau blanc maculé de taches de peinture bleue, verte et mauve, 
Harper propose sa création au ministère des Affaires étrangères 
afin de ravoir son portrait de la reine : « Je peux vous le rempla-
cer par un très ressemblant… que j’ai fait à temps perdu et sans 
subventions!46 ». Les propos du premier ministre relèguent la 
peinture à un simple divertissement qui ne demande aucun sou-
tien financier, justifiant d’un même élan les coupes budgétaires 
du gouvernement conservateur dans le domaine de la culture. 
Résultat : l’œuvre produite par Harper est maladroite. Chapleau 
ridiculise le manque d’adresse du premier ministre barbouillé de 
peinture, qui n’arrive pas à représenter correctement le visage de 
la reine, à moins que la déformation soit volontaire… Dans sa 
peinture, Harper a modifié le portrait royal pour lui donner ses 
propres traits. Les yeux tombants et cernés de la souveraine, son 
long nez volumineux, sa bouche tordue et son double menton 
sont presque identiques aux traits du premier ministre dans la 
caricature C-10, registre des armes à feu, Kyoto. Deux représen-
tations de pouvoir – une reine et un premier ministre – sont 
donc combinées dans l’œuvre peinte par Harper, qui devient 
un créateur réussissant, cette fois-ci, à insuffler une vie à la re-
présentation de la reine47. D’ailleurs, ce même portrait prend 
la parole dans une autre œuvre de Chapleau datée du 29 juillet 
2014; il devient ainsi à la fois objet et sujet. Dans ces trois ca-
ricatures, le portrait de la reine devient donc une condensation 
du portrait de la reine et de celui du premier ministre. La fusion 
iconique se substitue ainsi au portrait de la reine, lui-même un 
remplacement de la souveraine. 

Cette condensation revient dans d’autres caricatures de 
Chapleau, notamment dans un dessin datant du 3 décembre 
2011 intitulé Les seules décorations de Noël permises dans les bu-
reaux de service Canada (fig. 11). Dans cette caricature, la nou-
velle icône se multiplie pour prendre la forme pyramidale d’un 
sapin de Noël. La satire renvoie à une controverse à propos de 
l’exposition de symboles chrétiens dans les édifices fédéraux.  
Le 9 novembre 2011, le directeur général de Service Canada au 
Québec a interdit à ses employés de décorer leurs aires de travail 

Figure 12. Serge Chapleau, John Baird préfère la reine à Pellan, La Presse, 
28 juillet 2011, Musée McCord M2011.100.184.
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véhiculer. S’il est question de ridiculiser l’intérêt monarchique 
du premier ministre, la représentation royale perd ses pouvoirs 
législatifs. Par contre, le portrait de la reine conserve son pou-
voir de substitution lorsque la réorganisation des images par le 
gouvernement conservateur est en jeu. Le portrait remplace des 
symboles religieux comme le crucifix de l’Assemblée nationale 
du Québec et le sapin de Noël. Il menace même de prendre 
la place d’autres œuvres d’art dans un montage de Serge Cha-
pleau intitulé John Baird préfère la reine à Pellan (fig. 12). L’an-
cien ministre des Affaires étrangères y est représenté avec une 
pile de photographies de la reine sous le bras, annonçant au lec-
teur  : « Si vous êtes pogné avec des… heu? … Riopelle… … 
Emily Carr… Thomson… … Lemieux… gênez-vous pas, j’ai 
des reines en masse! ». Jean-Paul Riopelle (1923–2002), Emily 
Carr (1871–1945), Tom Thomson (1877–1917) et Jean-Paul  
Lemieux (1904–1990) sont ici mentionnés au même titre  
qu’Alfred Pellan, soit en tant que créateurs d’œuvres d’art  
symbolisant le Canada et dont le sort est incertain. Les amon-
cèlements du portrait de la reine dans C-10, registre des armes à 
feu, Kyoto, dans Les seules décorations de Noël permises dans les bu-
reaux de service Canada et dans John Baird préfère la reine à Pellan 
deviennent des armées de clones prêtes à remplacer d’autres sym-
boles politiques et religieux. Ces nouveaux emblèmes laissent 
planer une menace : qui seront les prochaines victimes?

Les caricatures déploient deux tactiques devant cette me-
nace. D’une part, elles ridiculisent le personnage du premier 
ministre en le représentant comme ayant un comportement 
fétichiste dysfonctionnel. D’autre part, elles font du motif du 
portrait royal une arme investie d’un redoutable pouvoir. En ef-
fet, loin d’être seulement un objet vide de sens, la représentation 
du portrait de la reine, de par son autonomisation et sa récur-
rence dans l’intercaricaturalité québécoise, acquiert le pouvoir 
de consolider à tout instant et dans toutes les situations l’intérêt 
politique du gouvernement conservateur envers une monarchie 
britannique réactivée, mais inanimée. De plus, si la présence du 
portrait de la reine s’est estompée dans les caricatures québécoi-
ses depuis quelques mois, le motif peut ressurgir à tout instant 
pour dénoncer d’autres substitutions iconiques opérées par le 
gouvernement et déclencher ainsi une nouvelle guerre d’images.

Notes

 1 La plupart des informations concernant la substitution provien-
nent d’une demande d’accès à l’information faite à l’attention du 
ministère des Affaires étrangères, Commerce et Développement 
Canada (Demande d’accès à l’information numéro A-2012-00445, 
juillet 2012), ci-après AECDC. Les noms du ministre et du pre-
mier ministre ne sont pas explicitement évoqués dans ces docu-
ments et certaines informations sont caviardées, ce qui laisse place 
à des suppositions. La demande aurait été formulée par l’assistant 

exécutif de John Baird, Rick Roth, dans un appel téléphonique 
avec Robert Cousin, directeur des services de gestion des locaux, 
d’audiovisuels, et des conférences. Rien ne permet d’affirmer que 
l’idée proviendrait directement de Stephen Harper. Par contre, le 
consentement du Cabinet du premier ministre était nécessaire à 
l’opération, puisque c’est à lui qu’appartient le portrait de la reine. 

 2 Jennifer Ditchburn, « John Baird préfère la reine à Alfred Pellan », 
La Presse, 26 juillet 2011, http://www.lapresse.ca/actualites/poli-
tique/politique-canadienne/201107/26/01-4421201-john-baird-
prefere-la-reine-a-alfred-pellan.php. 

 3 Ibid. Les articles de Ditchburn, qui écrit pour La Presse 
canadienne, sont repris par les grands journaux locaux un peu 
partout au Canada. 

 4 Caricaturistes dont la production a été dépouillée entre janvier 
2010 et décembre 2014  : Garnotte (Michel Garneau) dans Le 
Devoir; Aislin (Terry Mosher) et Pascal Elie dans The Gazette; 
Marc Beaudet dans Le Journal de Montréal; Ygreck (Yannick 
Lemay) dans Le Journal de Québec; Jean Isabelle dans Le Nouvelliste; 
Serge Chapleau dans La Presse; André-Philippe Côté dans Le Soleil; 
Hervé Philippe dans La Tribune; Yvon Roy dans Voir; et Fleg 
(Christian Daigle) sur le site internet Yahoo! Actualités Québec. Une 
seule caricature représentant le portrait de la reine a été publiée 
entre le 1er décembre 2010 et le 25 juillet 2011, il s’agit d’une 
caricature d’Aislin datée du 5 avril 2011 dont il sera question plus 
loin dans cet article. À titre de comparaison, seulement cinq cari-
catures ontariennes produites dans la même période mettent en 
scène le portrait litigieux dans The Toronto Sun, The Toronto Star 
et The Globe and Mail, alors que Le Devoir, La Presse et Le Journal 
de Montréal en publient trente-six à eux seuls. Les caricaturistes 
ontariens représentent plutôt la reine comme un personnage animé 
alors que sa réification sous forme de portrait est un trope par-
ticulier à la production caricaturale québécoise. Cinq caricatures 
québécoises ont représenté la reine comme un personnage animé 
comparativement aux soixante-trois caricatures de son portrait.

 5 Malorie Beauchemin, « Portrait de la reine dans les ambassades : 
“un vestige de colonialisme” », La Presse, 7 septembre 2011, http://
www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-canadienne/ 
201109/07/01-4432411-portrait-de-la-reine-dans-les-ambas-
sades-un-vestige-de-colonialisme.php et Jocelyne Richer, « Le 
PQ veut rapatrier les deux Pellan retirés à Ottawa », La Presse, 
27 juillet 2011, http://www.cyberpresse.ca/actualites/quebec- 
canada/national/201107/27/01-4421461-le-pq-veut-rapatrier-
les-deux-pellan-retires-a-ottawa.php?utm_categorieinterne=traffic 
drivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_vous_suggere_ 
4421201_article_POS1. 

 6 Cet article s’arrime à trois façons d’aborder la caricature. D’abord, 
par l’analyse d’un motif de la même manière que le fait Ségolène 
Le Men dans son article « Gravures, caricatures et images cachées : 
la genèse du signe du roi en Poire », Genesis, manuscrits, recherche, 
invention, no 24, 2004, p. 43–69, soit en faisant la genèse de la 
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le portrait royal qui passe globalement par l’histoire du roi, par ses 
représentants et par ses institutions. Ernst Kantorowicz, Les deux 
corps du roi. Essai sur la théologie politique au Moyen Age, Paris, 
Gallimard, 1989; Louis Marin, Le portrait du roi, Paris, les éditions 
de Minuit, 1981; Peter Burke, Louis XIV. Les stratégies de la gloire, 
Paris, Seuil, 1995; Gérard Sabatier, « La gloire du roi. Iconogra-
phie de Louis XIV de 1661 à 1672 », Histoire, économie et société, 
vol. 19, n°4, 2000, p. 527–560.

 10 Le gouverneur général du Canada, « Rapport annuel 2011–2012 », 
Gouverneur général du Canada, 2011–2012, p. 4, http://www.
gg.ca/PDF/AR11-12FR_web_final.PDF. 
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